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La présente fiche a pour objet de présenter la synthèse des analyses interrégionales du tableau de bord de veille sociale (TBVS) relatives au 1er semestre de l’année 2012. Pour la 1ère fois, toutes les directions territoriales ont rejoint le dispositif.

Méthodologie utilisée :

Le bureau RH-2C a rédigé un canevas permettant d’établir une synthèse qualitative du TBVS. Ce cadre général a été utilisé à tous les niveaux : par les directions, par les délégations chargées de faire la synthèse interrégionale et par la direction générale pour établir la synthèse nationale.

Dans le courant du mois d’octobre 2012, les directions ont communiqué à leurs délégations interrégionales (DI) :

· le TBVS local (synthèse directionnelle);

· une analyse qualitative des données recueillies.

Début novembre, les délégations interrégionales ont transmis leurs synthèses au bureau RH-2C. Les résultats présentés infra ne concernent que les données du 1er semestre 2012.

1. méthodologie et composition des tbvs directionnels

Chaque direction est libre d’utiliser les indicateurs optionnels et de préciser dans quel contexte ces choix d’utilisation ont été effectués (situation locale particulière, concertation avec les organisations syndicales...).

· Comme dans la 1ère vague de déploiement, les directions précisent que le choix de retenir ou non des indicateurs optionnels a été effectué majoritairement en concertation avec les organisations syndicales dans le cadre de réunions institutionnelles (CTL, CTCVT) ou informelles. Certaines directions ont choisi de tirer les premiers enseignements des indicateurs de socle avant de retenir des indicateurs optionnels.

· Certains indicateurs optionnels portant sur les problématiques de sécurité et de protection des personnels (8a et 8b ; 9a et 9b) ont été majoritairement retenus pour mesurer les incivilités recensées dans les services. Dans les interrégions connaissant un maillage rural important, l’indicateur 5b relatif aux emplois non demandés est fréquemment mis en avant pour mettre en évidence les résidences les moins attractives. Enfin, les indicateurs portant sur la qualité des relations professionnelles (entretiens d’évaluation/notation) et les relations sociales sont régulièrement retenus dans la composition des TBVS.

· Par ailleurs, certaines directions ont créé ou adapté des indicateurs optionnels :

· pour tenir compte des spécificités du métier de vérificateur, une DIRCOFI a créé, en concertation avec les organisations syndicales, un indicateur n°9c dénommé « relations conflictuelles avec le contribuable ». Les vérificateurs qui connaissent des relations conflictuelles avec les contribuables lors des interventions en informent leurs chefs de brigade, ces derniers remontent ces cas par courriel à la direction. La direction complète son TBVS de ces informations remontées ;
· certaines directions ont retenu des indicateurs optionnels plus spécifiques :

· l’indicateur n°4 « Nombre d’écrêtements des horaires variables », décomposé en 3 sous indicateurs en fonction de la catégorie d’appartenance de l’agent (A, B ou C) ;

· l’indicateur n°7 relatif aux consultations des assistants des services sociaux, décliné afin de recenser le nombre d’agents ayant fait état de difficultés particulières auprès du pôle social créé au sein de la division RH ;

· en complément de l’indicateur n°15 « Taux d’appel sur l’évaluation-notation au niveau national », mise en place d’un suivi du nombre d’agents ayant eu une note d’alerte ou une note négative ;

· enfin, l’indicateur n°20 « Nombre d’interpellations et d’audiences au niveau local, relatives aux conditions de vie au travail » a été enrichi d’un recensement de ces interpellations et audiences à l’initiative des agents.

2. analyse des tbvs départementaux
2.1 Éléments de contexte (chiffrés et non chiffrés) : 

Cette rubrique permet aux directions de présenter les éléments de contexte inscrits dans le TBVS tenant à l’environnement physique du travail qui sont susceptibles d’engendrer des risques professionnels.

Travaux immobiliers :

· Les travaux immobiliers mis en œuvre dans les directions relèvent essentiellement :

· des ultimes aménagements de services liés à la réorganisation issue de la fusion (création des SIP et des services d’accueil) ;

· de gros travaux de rénovation d’immeubles ;

· des opérations de désamiantage, notamment des cités administratives de la délégation Sud-Ouest ;

· des opérations de rationalisation des surfaces immobilières.

Ces deux dernières catégories de travaux concernent tout particulièrement les personnels, même si les problématiques pouvant en résulter ont été examinées en amont avec les chefs de service, les personnels et les organisations syndicales.

Organisation du travail :

· Toutes les délégations ont souligné l’impact organisationnel important lié au déploiement de CHORUS comptable notamment sur les services comptabilité/dépense, des services budget/logistique et des trésoreries. 

Ainsi, à titre d’exemple, la délégation Sud-Ouest indique que les missions de la direction des créances spéciales du Trésor (DCST) ont considérablement évolué nécessitant une adaptation réussie des agents concernés à leur nouvel environnement de travail.

· Les directions, à l’exception des directions franciliennes, notent que le taux de couverture des effectifs est globalement satisfaisant, même si des disparités existent au sein des départements. Sont particulièrement concernés par ces situations disparates les services implantés dans des zones géographiques sensibles, des sites éloignés géographiquement des pôles urbains ou connus pour la cherté de la vie. La faible attractivité de ces services a un impact direct sur la charge de travail des personnels de ces sites. Les directions font le nécessaire pour résorber ces situations en déployant prioritairement les équipes de renfort sur ces sites.

· Par ailleurs, certaines délégations mentionnent que la perception d’une inadéquation entre charges et emplois, notamment dans les petits postes, l’acquisition indispensable de compétences nouvelles et l’alourdissement ressenti de la charge d’accueil sont cités comme des facteurs récurrents de stress.

· Enfin, les fermetures de postes (partie hospitalière du secteur public local) sont également présentées comme impactant l’environnement de travail des agents dont le poste a fermé mais également celui des agents des services accueillant.

Incidents :

· Les directions signalent dans leur ensemble une recrudescence des violences physiques et verbales d’origine externe. Ces agressions impactent prioritairement les services d’accueil qui se plaignent de l’agressivité des contribuables. Ce point sera développé dans le paragraphe 3.

· Certaines directions ont signalé une augmentation des vols parfois violents, notamment dans les départements suivants :

- dans les Hauts-de-Seine, avec l’attaque du SIP de Suresnes (attaque à la bombe lacrymogène) ;

- en Isère, une agression à main armée à la trésorerie hospitalière de Grenoble ainsi qu’une intrusion dans le centre des Finances publiques.

· En Île-de-France, des incidents avec le public ont également choqué des personnels des services. Dans le Val-de-Marne, l’immolation d’un contribuable dans la cour de la direction a entraîné le dépôt de 4 accidents de service suite à ce drame qui a traumatisé les personnels témoins directs de cet incident. La DDFiP des Yvelines rapporte le cas traumatisant pour l’agent victime de menaces doublées d’une tentative d’immolation.

· Enfin, les situations de suicides (en dehors du travail et sans lien apparent avec celui-ci) ont également profondément ému les collègues directs de ces agents. Toutes les mesures de soutien ont été prises par les directions pour venir en aide à ces personnels.

Autres situations :

· Certaines directions signalent que l’absence de médecin de prévention sur le département constitue une lacune dans le dispositif d’amélioration des conditions de vie au travail des personnels de ce département.

2.2 Analyse globale des indicateurs départementaux :

a. Apport des TBVS sur la connaissance des services

Cette rubrique permet de préciser si le TBVS a apporté un éclairage supplémentaire sur le contexte social et humain (moyens, santé...) ou si des faits nouveaux ont été remontés via cet outil.

Les préconisations de l’IRES indiquent que les résultats valent surtout par l’étude de leur variation. Le TBVS prendra pleinement son sens à partir de la deuxième mesure des indicateurs. Il s’agit de poser des hypothèses sur un risque probable, de situer les agents ou populations d’agents potentiellement concernés et de repérer des axes d’analyse à venir.

· Les directions reconnaissent unanimement que les remontées du TBVS permettent d’objectiver et de corroborer les ressentis déjà observés dans les unités de travail locales. Le TBVS permet ainsi de regrouper dans un document unique des informations de plusieurs services qui n’étaient pas analysées de concert auparavant.

· Certaines directions ont d’ores et déjà soulevé des points de vigilance pour l’examen des prochains semestres : 

· le nombre de congés ordinaire de maladie de courte durée : certaines directions ont constaté une baisse des congés maladie de courte durée depuis l’instauration du délai de carence. A ce stade, la causalité est encore incertaine, les directions de la 1ère vague n’ayant mesuré les congés de maladie de courte durée que sur le 2nd semestre 2011. Cette variation fera l’objet d’un suivi particulier sur le 2nd semestre 2012 ;

· le volume de congés déposés sur CET : compte tenu de la charge de travail que connaissent certains services, certains agents diffèrent parfois leurs congés pour accomplir leurs missions. Les congés non utilisés viennent alimenter les CET ;

· la variation des écrêtements des horaires variables au sein d’un même service ou dans des services de même nature. Les directions constatent que les écrêtements sont particulièrement élevés dans les services de direction et les services à taille réduite ainsi qu’en période de pic d’activité dans les SIP lors de la campagne d’impôt sur le revenu, les SIE, les conservations des hypothèques ou dans les services ayant connu une baisse d’effectif. Les directions concentrent les crédits d’auxiliaires ou les équipes de renfort dans ces services. 
Un nombre significativement important d’écrêtements des horaires variables concerne des unités de travail de taille différente et appartenant aux deux filières, avec cependant une fréquence un peu plus importante dans les structures de la filière fiscale (SIP, SIE, CH) et les services de direction.

Indépendamment de l’analyse du TBVS, certaines directions assurent un suivi mensuel individualisé de l’indicateur relatif aux écrêtements. Chaque mois, la direction locale analyse les écrêtements impactant les cadres et agents du département, de même que les débits horaires et les arrêts de maladie. Plusieurs actions sont menées :

· la direction s’assure que la formule horaire choisie par l’agent est adaptée à sa typologie de travail ;

· la direction met en œuvre des mesures d’assouplissement lorsque l’agent pour des raisons particulières est en situation importante d’écrêtement.

· les pratiques managériales au sein d’une direction sont relativement disparates. En effet, le volume des réunions de service varie considérablement entre les services à taille réduite (inférieur à 5 agents) et les autres services. Ces petites structures, qui réunissent peu les personnels ou de manière informelle, ne les comptabilisent pas dans le TBVS.

b. Points d’alerte

· Bien que la majorité des directions indiquent que pour l’heure le TBVS ne permet pas de distinguer des situations d’alerte qui ne soient pas déjà remontés à leurs services par les canaux traditionnels (chefs de services, dialogue de gestion infra départemental, représentants des personnels et acteurs sociaux), certaines directions ont souhaité avoir un regard particulier sur certains points dans le cadre du dialogue social local notamment :

· les signalements de violences d’origine externe (incivilités à l’accueil des SIP et des trésoreries notamment) ;

· le faible nombre de réunions dans certains services ;

· le positionnement des agents présentant des difficultés dans les services.

· Les remontées du 1er semestre alertent les directions concernées sur le faible nombre de réunions de service qui ont été recensées dans le TBVS. Un rappel auprès des chefs de service sur l’utilité et l’importance de ces réunions pour entretenir la cohésion d'équipe et faire circuler l'information est réalisé.

· Une direction souligne que la gestion des agents en situation de fragilité dans les structures déjà impactées par les baisses d’effectifs s’avère compliquée et génératrice de tension avec les autres personnels. Cette direction assure un suivi particulier de ces services et des agents connaissant des difficultés.

· Une délégation note que les chefs de services utilisent les fiches de liaison TBVS transmises à la direction comme vecteur pour signaler les « tensions » et « découragements » au sein de leurs services.

c. Combinaison des indicateurs

Les directions s’inscrivent dans une logique d’analyse fondée sur des comparaisons :

· effectuées sur la durée : en ce sens, elles indiquent manquer de recul pour analyser les éléments recueillis, y compris pour les directions de la 1ère vague de généralisation ;

Les directions attendent de posséder une vision complète sur une année pour opérer des recherches avancées sur les indicateurs.

· effectuées de façon transverse : les départements souhaitent disposer d’éléments de comparaison par type de service ou par catégorie de direction. En ce sens, ils demandent l’actualisation des éléments de repères annexés au modèle d’analyse qualitative proposé.

Une interrégion note que les services cumulant un nombre d’écrêtement élevé, un taux élevé de demande de mutation et connaissant une forte mobilisation lors des jours de grève, sont les structures de petites tailles, les SIP et SIE, les services de comptabilité et les services d’accueil.

d. Interprétation des indicateurs

Quelques remarques ont d’ores et déjà été formulées quant à la pertinence des indicateurs :

· certaines directions ont constaté que le volume de congés déposés en CET ne reflète pas nécessairement une situation de mal-être des personnels mais peut s’expliquer par un départ en retraite programmé ou un besoin d’indemnisation pour certains agents ;

· même si l’indicateur relatif aux écrêtements des horaires variables peut être un bon indice de forte charge de travail, son résultat ne traduit pas systématiquement cette situation. De plus, il ne s’applique pas aux personnels non soumis aux horaires variables, excluant ainsi une partie non significative de la population comme les cadres.

3. mesures mises en œuvre dans les directions suite au tbvs
· Le TBVS est un outil complémentaire au DUERP et aux EDD ainsi qu’au guide RPS.

· La synthèse remontée au titre du 1er semestre ne concernant que quelques indicateurs du TBVS, les directions ont souhaité attendre une première série complète de mesures avant d’engager des réformes en profondeur dans l’organisation des services. Les situations d’urgence évoquées au point b du paragraphe 2.2 ont cependant fait l’objet de mesures rapides.

· Les directions, comme en Île-de-France, ont pris des mesures particulières pour faire face à la recrudescence des incivilités, notamment à l’accueil.

Certains leviers d’actions relèvent notamment de la prévention :

· les directions prennent en cas de besoin l'attache du délégué départemental de la sécurité dans la mise en œuvre des règles de sécurité ;

· les directions communiquent sur l’utilisation de la fiche de signalement qui permet d’une part d’améliorer la connaissance des services les plus concernés par les actes d’incivilités externes et, d’autre part, d’assurer un suivi efficace des incidents. Pour les directions où les remontées de fiches sont faibles, un rappel de l’utilité de ce document est régulièrement prodigué.

Certains leviers d’actions relèvent essentiellement d’une phase d’accompagnement et de suivi :

· les agents victimes d’agressions sont reçus par les directions et accompagnés dans les démarches en résultant. En cas de besoin, un soutien psychologique est proposé en liaison avec les relais sociaux et médicaux. Une communication auprès des organisations syndicales est également assurée par les directions ;

· pour les faits graves et traumatisants, la direction générale adresse une lettre aux agents concernés à chaque étape de l’avancement du dossier ;

· les agents victimes d'incivilités reçoivent une lettre de soutien de leur direction, avec une présentation du dispositif mis en place ;

· quand l’usager responsable des faits est identifié, un courrier lui est envoyé ;

· les agents sont encouragés à déposer plainte ou une main courante auprès des services de police. L’agent est informé des suites données (dépôt de plainte, dénonciation des faits, lettre de mise en garde à l’usager) ;

· certaines directions ont développé un tableau de suivi dans lequel sont recensés les incidents survenus, en vue d’une étude approfondie. Les directions encouragent les chefs de service et les agents à utiliser la fiche de signalement. 

· Des mesures sont également mises en œuvre dans les interrégions afin d’améliorer les conditions de vie au travail, telles que par exemple :

· prise en compte de la problématique des conditions de vie au travail dans le dialogue de gestion des services ;

· élaboration d’un protocole de gestion des agressions envers les agents ;

· renforcement de la proximité des acteurs de la prévention avec les directions ;

· diffusion des notes cadres et des fiches techniques relatives aux conditions de vie au travail ;

· organisation de permanences du responsable du service RH sur site ;

· expérimentation par une direction d’un dispositif de conseiller en qualité de vie au travail afin d’enrichir le dispositif de prévention des risques psychosociaux. Le bilan de cette expérimentation est en cours de réalisation ;

· présentation du plan d’action sur l’amélioration des conditions de vie au travail lors de journées d’étude des cadres B et C.

· Par ailleurs, des mesures portent sur la gestion des agents en situation de fragilité : 

· sensibilisation des chefs de service à la prise en charge des agents en situation de fragilité et réunions organisées périodiquement entre le directeur, assisté du directeur du pôle pilotage et ressources, et l’assistant de service social pour examiner la situation de ces agents.

4. appréciations des directions sur le TBVS et leurs propositions d’Évolutions/simplifications
Les directions soulignent unanimement l’utilité et la pertinence du TBVS en soulignant également l’importance de l’investissement demandé aux services contributeurs dans la collecte des informations. Le retraitement des informations issues des requêtes Agora décisionnel est considéré comme chronophage pour les services étant observé que le réseau est actuellement dans une phase d’apprentissage et d’appropriation du dispositif TBVS.

Les directions demandent des requêtes prédéfinies correspondant aux indicateurs du TBVS, le cas échéant affichées par service, ainsi qu’un véritable outil de saisie.

Par ailleurs, les directions indiquent que le changement de version des outils Agora décisionnel et Atlas pendant la collecte des données a compliqué le travail des services.

Les directions estiment également que l’appréciation des indicateurs demeure difficile compte tenu du manque de recul et d’expérience sur ces thématiques, y compris pour les directions de la 1ère vague. Ces dernières, outre les dispositifs déployés pour répondre aux situations dégradées, attendent de posséder une année complète de données pour tirer des conclusions sur leur TBVS.

Les directions souhaitent des éléments de repère actualisés pour pouvoir analyser plus facilement leurs données.

· Par ailleurs, certaines directions souhaitent qu’une seule remontée annuelle à la direction générale soit effectuée. En effet, les résultats du 1er semestre n’étant que partiels, l’investissement fourni pour compiler et analyser ces données est relativement important au regard des enseignements qui peuvent en être tirés.

Cette demande est à l’étude et fera l’objet d’une communication spécifique ultérieurement.

Enfin, les directions proposent des aménagements sur certains indicateurs, voire la création de nouveaux indicateurs :

· sur les indicateurs de santé, sécurité et de conditions de vie au travail, quelques directions font les propositions d’aménagement suivantes :

· pour les indicateurs n°8 et 9, certaines directions demandent que les signalements recensés ne le soient pas uniquement par la fiche de signalement annexée au guide de prévention des risques psychosociaux.

La direction générale précise que la fiche de signalement n’est pas un vecteur exclusif de remontées des incivilités, toutes les modalités d’information présentant des éléments relatives aux incivilités rencontrées par les personnels permettent d’alimenter ces indicateurs. Par ailleurs et dans le cadre du groupe de travail national sur la sécurité et la protection des agents, une fiche de signalement des agressions remplie par le service RH à destination du bureau RH-2B est en cours de finalisation ;

· indicateur n°13 relatif aux droits d’alerte ou de retrait exercés : le droit d’alerte ou de retrait répondant à une définition juridique et un formalisme précis, certaines directions souhaitent qu’une note de service matérialise ces deux notions.

Une note de cadrage sur ce thème est actuellement en cours de rédaction par le bureau RH-2C ;

· certaines directions demandent également la création d’indicateurs faisant état d’une possible situation financière difficile des agents, notamment pour les agents en « congés maladie qui entrent dans un régime de demi traitement » ou les agents pouvant connaître une situation potentiellement fragilisée et qui demandent une avance de traitement.

Ces demandes nécessitent également des expertises plus approfondies pour appréhender la pertinence de ces indicateurs.

· concernant les indicateurs relatif aux relations professionnelles, afin de distinguer les réunions de service des réunions métier, certaines directions souhaitent disposer d’une définition encore plus précise de l’indicateur n°16 portant sur les réunions de service qui reste mal compris.

Dans la dernière version du guide TBVS diffusée en juillet 2012, la définition de cet indicateur a d’ores et déjà été précisée de la façon suivante : les réunions de services « correspondent à des réunions ayant donné lieu ou non à des comptes rendus, organisées par une direction ou par les chefs de service locaux pouvant porter sur l’organisation du travail, sur des sujets transverses, sur des éléments d’information de la direction à destination des agents et plus généralement sur l’organisation de la vie collective au travail.

En revanche, une réunion de travail portant uniquement sur le métier et réunissant une équipe ou un nombre restreint d’agents d’une structure n’est pas comptabilisée dans cet indicateur.

S’agissant des structures de petite dimension (trésoreries de proximité par exemple), des réunions qui porteraient sur les sujets évoqués supra (organisation du travail, sujets transverses...), quel que soit le formalisme retenu pour l’invitation, sont à comptabiliser dans cet indicateur ».

Le bureau RH-2C se rapprochera des délégations interrégionales et de quelques directions pour mieux appréhender les difficultés de compréhension de l’indicateur par le réseau.

· s’agissant des indicateurs relatif au relations sociales, une délégation propose que l’indicateur n°20 soit contextualisé, les audiences ou interpellations visant les conditions de vie au travail étant systématiquement abordées par les organisations syndicales.

En complément de l’indicateur de socle, les directions seront invitées à compléter la rubrique « autre » des éléments de contexte non chiffrés par toutes informations relatives aux audiences ou interpellations qu’elles jugeront utiles.

· des directions souhaitent pouvoir regrouper les indicateurs par service et zone géographique. Ainsi, le TBVS pourrait, par exemple, regrouper tous les SIP d’un département ou tous les services d’une même résidence géographique. 

Le guide précise que les directions organisent leur TBVS comme elles le souhaitent, les exemples proposés n’étant que de simples illustrations. Cette modalité organisationnelle viendra compléter cette rubrique du guide.

5. enseignements et propositions d’amÉliorations de la direction gÉnÉrale
1. Les apports du TBVS

· Une objectivation des données

Les directions de la 2nde vague confirment les enseignements des directions de la 1ère vague qui ont globalement apprécié le TBVS pour le constat partagé et objectif qu’il donne sur les conditions de vie au travail au plan local et sur l’enrichissement du dialogue social qu’il permet.

· Le TBVS, un outil qui prendra de l’importance avec le temps

Les directions notent unanimement que les enseignements tirés du TBVS ne pourront être utilisés que sur une période plus longue. En effet, pour les directions de la 2nde vague, la situation du 1er semestre est parcellaire (une partie des indicateurs étant servis) et ne peut donc donner de tendance, seulement des alertes ponctuelles. Les directions de la 1ère vague, quant à elles, ne peuvent pas tirer de bilan complet, les semestres étudiés n’étant pas similaires. Une première tendance pourrait se dessiner lors du bilan annuel de l’année 2012.

2. Les améliorations à apporter

· Le support technique

La nouvelle version du guide utilisateur (juillet 2012) a été enrichi des questions posées par les directions lors de la phase de déploiement et intégrées dans la foire aux questions. Les directions ont apprécié cette nouvelle version du guide qui leur a permis de mieux appréhender la composition du TBVS.

Toutefois, certaines définitions d’indicateurs nécessiteront une reformulation afin d’être le plus explicite possible.

· Les indicateurs

( Des directions souhaitent que des indicateurs complémentaires soient ajoutés au TBVS.

Il est proposé de compléter le TBVS des indicateurs suivants :

· un indicateur optionnel n°4b proposera par service d’indiquer le volume horaire écrêté ;

· les indicateurs 5 (taux de demandes de mutation) et 19 (nombre de jour de grève à revendication locale en jour/agent) seront proposés sur option par service.

( Dans le courant de l’année 2013, la direction générale étudiera l’opportunité d’enrichir à nouveau le TBVS d’autres indicateurs, voire d’en supprimer certains.

Il convient cependant de noter qu’une grande partie des directions demandent une stabilité de l’outil pour en faciliter la gestion.

· L’accompagnement des directions

- Les directions indiquent qu’elles rencontrent des difficultés dans l’analyse des données de leur TBVS et notamment pour les combiner entre elles ou avec les autres outils mis en œuvre dans le plan d’actions CVT (DUERP et espaces de dialogue [EDD]).

- Le guide TBVS a été renforcé par une rubrique relative à l’analyse et à l’interprétation des indicateurs qui reprend les éléments communiqués par l’IRES. Malgré ce dispositif, certaines directions rencontrent toujours des difficultés dans l’analyse des informations recensées.

Une réflexion sur un accompagnement des directions sera conduite avec l’IRES afin de proposer une méthode d’analyse des TBVS. Par ailleurs, il est proposé de former les relais interrégionaux des ressources humaines, ces derniers redéployeront ce dispositif auprès des directions de leur ressort géographique.

3.
L’informatisation du TBVS

· Proposition de généralisation d’un outil informatisé développé par la DRFiP 69

La synthèse présentée pour l’année 2011 par la délégation interrégionale Rhône-Alpes-Bourgogne indiquait que la DRFiP du Rhône et de la Région Rhône-Alpes a développé un outil facilitant l’alimentation du TBVS.

Cet outil, qui se présente sous la forme d’une interface graphique permettant de saisir les données et de les restituer sous un format Excel, a été présenté à un panel représentatif des directions de l’interrégion qui ont apprécié les fonctionnalités offertes par cet outil et la présentation simplifiée des données compilées qui en résultent. Il convient toutefois de noter que cet outil ne permet pas d’automatiser les requêtes d’Agora décisionnel, ces dernières nécessitant toujours un traitement par les services des directions locales.

Une demande d’expertise a été présentée au bureau SI-1A. Les conditions de sa généralisation dans le réseau sont à l’étude.

· Les requêtes Agora

En vue de la programmation annuelle d’activité (PAA) de la mission SIT, le bureau RH-2C a communiqué les propositions d’amélioration ou de simplification demandées par les directions lors de la précédente remontée du TBVS.

Ainsi, les demandes suivantes ont été inscrites au PAA 2013 de cette mission :

· indicateur n°3 (nombre de jours de congés non pris) : le mode opératoire initialement mis en œuvre étant inopérant, une nouvelle demande de création d’une requête dédiée dans Agora décisionnel a été communiquée à M-SIT. Dans l’attente de cette requête simplifiée, cet indicateur reste suspendu ;

· indicateur n°4 (nombre d’écrêtement des horaires variables) : la création d’une requête permettant par service de recenser le nombre d’écrêtements mensuels supérieurs à 12 heures et d’écrêtements journaliers supérieurs à 10 heures ainsi que le volume horaire associé a été demandée ;

· indicateur n°5 (taux de demande de mutation) : une déclinaison au niveau du service a été demandée.

Par ailleurs, afin de faciliter le travail des directions, des modes opératoires décrivant étape par étape les modalités d’extraction des données dans l’infocentre Agora décisionnel ont été demandés à cette mission.

· Recueillir les bonnes pratiques mises en œuvre

Dans leurs synthèses, les délégations interrégionales recensent des mesures pertinentes mises en œuvre par les directions pour améliorer les conditions de vie au travail des agents.

Le bureau RH-2C propose de mutualiser ces bonnes pratiques avec l’appui des délégations interrégionales pour que les directions puissent les adapter à leurs situations spécifiques.

Fiche n° 6
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